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Présentation
Cet ouvrage présente une analyse sociologique de la question environnementale depuis son émergence en France à la fin des années 1960 jusqu'à nos jours. Enjeu de mobilisations et de revendications , elle a d’abord eu comme objet la remise en cause du mode de développement industriel avant de devenir un puissant vecteur de normalisation sociale, posant aux sociologues la question des relations entre le politique, l’économique et l’idéologique. La manière dont les différentes disciplines des sciences sociales mais aussi des sciences de la nature se sont emparées de cette question, participe de la construction sociale de cet objet et questionne sur le positionnement actuel des scientifiques face aux enjeux environnementaux.
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  Avant-propos
 

 

 
 
 Cet ouvrage propose une lecture sociologique de la construction de la
question environnementale dans une perspective historique dynamique.
Au-delà de la réalité des problèmes environnementaux, objets d’analyse des sciences de la nature, l’interrogation porte ici sur les conditions économiques et sociales qui ont permis de les désigner comme
« problèmes » et qui ont conduit à leur intégration sur le plan politique,
juridique, économique, idéologique, au point de les considérer comme
enjeu incontournable aujourd’hui.

 
 
 La présentation choisie est celle de chapitres qui peuvent se lire indépendamment les uns des autres et dont les thématiques focalisent pour
nous les principales transformations dont la question environnementale
a été à la fois le support et l’enjeu. Chacun donne au lecteur un éclairage
des processus sociaux qui conditionnent ces changements en s’appuyant
sur des travaux de sociologues, mais aussi d’économistes, de juristes,
de géographes, de biologistes qui ont abordé sous un angle différent
cette question. Nous ne pouvons prétendre à une totale exhaustivité
des nombreux travaux qui ont jalonné l’histoire sociale de la question
environnementale, mais nous avons largement diversifié les sources
bibliographiques pour permettre de rendre compte le plus fidèlement
possible des débats théoriques qui ont alimenté cette réflexion. Il est
bien évident que cette présentation est aussi une analyse personnelle
des auteures liée à leur longue fréquentation de ce champ de recherche,
soit dans leur discipline propre, la sociologie, soit du fait de leur collaboration scientifique avec d’autres disciplines, des sciences sociales et/
ou des sciences de la nature.

 
 
 Notre choix théorique est le suivant : depuis son émergence, à la fin
des années 1960, la question environnementale pose le problème du
mode de développement des sociétés industrialisées comme question
centrale. Mais au lieu de reconsidérer cette forme de développement,
ce qui fut son objet au départ, elle a servi de support à une réorganisation à la fois du système économique, des institutions politiques et des
formes de pouvoir.

 
 
 Nous avons fait le choix d’une présentation dynamique et non
diachronique de la question environnementale dans l’ensemble des sept
chapitres. Ce qui signifie que chaque question traitée l’est au regard
de son histoire jusqu’à aujourd’hui, montrant ainsi les ruptures et les
continuités dans son traitement social, politique, économique et scientifique. Même si l’ensemble de ces sphères sociétales s’entrecroisent
dans le réel, chacune a une forme d’autonomie qui permet d’en dégager
les mutations majeures.

 
 
 Le chapitre premier est consacré aux mouvements sociaux qui ont
marqué depuis les années 1970 la contestation environnementale.
Celle-ci s’est exprimée politiquement par la création du parti des Verts,
et socialement dans une nouvelle forme d’action militante, la participation associative. Cet investissement a permis à la fois une visibilité
des nouvelles demandes de participation aux décisions publiques mais
aussi leur intégration normative. Ce qui est l’objet du chapitre II. Nous
montrons dans le chapitre suivant comment s’est construit progressivement le territoire du ministère de l’Environnement, processus révélateur
à la fois des choix opérés dans les priorités de l’intervention publique,
mais aussi des modes et formes d’intégration de la critique contestataire.
Pour établir le nouveau cadre législatif de codification et de normalisation de nouvelles pratiques socialement acceptables, les juristes et
les économistes sont sollicités, les économistes pour évaluer les coûts
des dommages et les juristes pour proposer un nouveau cadre législatif permettant d’imposer ces mesures contraignantes. Mais juristes et
économistes vont aussi dépasser ce seul aspect mécaniste de leur rôle et
proposer, pour partie d’entre eux, une réflexion actualisée sur le statut
des choses naturelles et les implications sociales de sa transformation.
Cet ensemble est analysé dans le chapitre IV.

 
 
 Le traitement politique de la question environnementale est aussi
indissociable de son traitement scientifique, et ce, dès son origine.
La communauté scientifique a largement été liée à la mise en débat
des rapports nature/société, motrice dans les années 1960 d’un autre
regard sur la réalité, elle deviendra ensuite juge et partie des pratiques
que l’institutionnalisation de ces nouveaux rapports implique. Dans le
chapitre V nous analysons pourquoi et comment l’approche scientifique,
en tant que nouveau mode d’explication du réel, a pu progressivement
s’imposer et nous étudierons ses conséquences sur le traitement de cette
question par les différentes disciplines. Ce traitement entraîne l’émergence de l’interdisciplinarité sciences sociales/sciences de la nature.
L’implication croissante des scientifiques dans le règlement de cette
question, en particulier avec la mise en évidence des risques planétaires,
les conduit progressivement à se positionner comme experts incontournables des rapports entre environnement et société. Nous verrons dans
le chapitre VI que les sociologues n’échappent pas à une posture qui
était jusque-là plutôt le fait d’autres disciplines.

 
 
 Nous terminons sur ce qui nous paraît être l’enjeu contemporain de
la question environnementale, la construction d’un citoyen respectueux
de l’environnement, l’écocitoyen. La formation de ce dernier transite
à la fois par des programmes dits d’éducation à l’environnement, mais
aussi par l’incitation, voire la coercition de politiques publiques dédiées.
L’écocitoyenneté exprime et met en jeu un désir individuel d’engagement pour l’environnement, appréhendé comme cause collective,
mais conduit à une situation paradoxale produisant l’inverse du projet
souhaité. Le tri des déchets entraîne la fabrication de nouveaux produits,
les primes écologiques incitent au renouvellement du parc automobile,
les économies d’eau et d’énergie et le traitement des pollutions, à l’achat
et à l’aménagement de dispositifs techniques renforçant le système de
consommation et le développement de nouveaux marchés. Ainsi, au nom
d’un développement durable, les mesures gestionnaires dans le domaine
de l’environnement participent d’un renforcement et d’un renouvellement de la consommation, sans remettre en cause les formes et les finalités de la production et du mode de développement dominant.

 
 

 

  CHAPITRE PREMIER
 Question environnementale et mouvements sociaux
 

 

 
 Pierre de Ronsard ou Jean-Jacques Rousseau étaient-ils des précurseurs de la question environnementale telle qu’elle se pose aujourd’hui
aux sociétés contemporaines ? L’un plaidait pour la défense de la forêt
« Écoute, bûcheron, arrête un peu le bras… » (Ronsard 1994 [1564]),
l’autre pour une communion avec la nature qui permet d’échapper à la
corruption de la société « On oublie tout, on s’oublie soi-même, on ne
sait plus où l’on est » (Rousseau [1761] 1993). Sans doute pourrait-on
retrouver dans certaines revendications contemporaines des éléments
fort proches des plaintes et désirs de ces différentes époques. Certains
écrits à succès commercial ne s’y réfèrent-ils pas d’ailleurs de manière
analogique, pour exemple Le contrat naturel (Serres 1990), ou dans un
style plus littéraire (et plus stimulant), Pourquoi j’ai mangé mon père
(Lewis 1990) ? Nos ancêtres de la préhistoire étaient-ils des écologistes
sans le savoir ?

 
 
 Trois autres spécialistes des questions environnementales, Serge
Antoine, Jean-Baptiste de Vilmorin et André Yana ont pour leur part
recensé plus de soixante-dix auteurs francophones, qui depuis le XVIe siècle
leur sont apparus comme « les semeurs d’environnement » définis ainsi
« soit du fait de leur démarche, qu’il s’agisse de classements de fleurs ou de
l’intuition des grands systèmes globaux du monde » (Antoine et al. 1991).

 
 
 La question environnementale paraît même si ancienne que des spécialistes de l’histoire humaine et naturelle (historiens, géomorphologues,
archéologues, paléoécologues…) lui ont déjà consacré un ouvrage collectif intitulé Pour une histoire de l’environnement, qu’ils choisissent de
définir « par-dessus tout, comme l’ensemble des conditions naturelles
ou culturelles susceptibles d’agir sur l’homme (voire sur un organisme
vivant) et, en particulier, l’ensemble des facteurs naturels, ou naturels
modifiés par l’homme, voire artificiellement créés, qui conditionnent
son existence (ou celle d’un autre organisme) » (Beck et Delort 1993).
Tentative similaire pour les géographes qui se proposent à la même
époque d’« analyser les positions théoriques de leur discipline sur la
question du milieu depuis son institutionnalisation dans la seconde
moitié du XIXe siècle » et intitulent leur ouvrage (collectif), Du milieu
à l’environnement (Robic 1992). Singulièrement, et comme pour se
défendre peut-être de s’emparer de ce terme, les auteurs signalent dès
la première ligne que leur objectif est de « situer la géographie dans la
dynamique de pratiques et de savoirs relatifs au rapport homme/nature
depuis la Renaissance, plutôt que de se référer à l’objet “environnement”
tel que l’actualité le définit » (ibid.).

 
 
 Si la question est effectivement ancienne, l’alternative suivante se pose
à la sociologie : soit ces questions ne concernaient en rien la société, soit
les sociologues ne se sont pas aperçus qu’elles existaient ! Aucune de
ces deux hypothèses ne résiste à l’analyse. La sociologie s’est interrogée
sur l’origine et les implications sociales de la question environnementale lorsqu’elle est devenue un problème de société, c’est-à-dire enjeu
d’action sociale, d’organisation sociale et de changement social. De fait
le profond bouleversement des conditions de vie, de production, des
repères spatiaux, de l’organisation du travail, des « révélations » scientifiques… après 1945 a largement contribué à faire émerger la question
environnementale. Cette dernière en tant que question sociale est une
question contemporaine, et en tant que problématique sociologique elle
n’a pu émerger que lorsqu’elle a pris des dimensions qui ont conduit les
sociologues à l’interroger comme « fait social ».

 
 

 
 La requalification de la « campagne » pour de nouvelles pratiques

 
 Le passage d’une société rurale à une société urbaine, comprises comme
totalités produisant des rapports sociaux spécifiques, est communément
présenté comme une des formes nécessaires au déploiement du mode
de développement dominant des sociétés contemporaines. La pensée
économique classique repère à ce propos un certain nombre d’indicateurs révélateurs du processus de transition vers la « modernisation »
ou l’« industrialisation », notions présentées comme synonymes du
développement économique, le passage d’une économie rurale à une
économie urbaine avec exode rural étant un de ces principaux critères.
La société française de 1950 n’échappe pas à ce processus.

 
 
 Les catégories de « rural » et d’« urbain » vont d’ailleurs nourrir une
partie des travaux sociologiques des années 1960 :

 
 
 
 L’objet-ville, les agglomérations urbaines, et l’objet-campagne, une étendue
parsemée de villages, sont concrètement bel et bien distincts et sociologiquement aussi différenciés que possible. Cette dichotomie du réel s’inscrit dans
le champ scientifique : naissent ainsi une sociologie urbaine et une sociologie
rurale qui pratiquement se fondent sur des oppositions, comme si le rural et
l’urbain représentaient les deux pôles extrêmes d’un continuum, les deux
« types idéaux » des formes territoriales de la vie sociale. (Jollivet 1988)

 

 
 
 Cette catégorisation spatiale trouve aussi un écho dans la société
française qui prolonge depuis le début du XXe siècle un certain atavisme
vis-à-vis de l’attrait/répulsion des nouvelles formes de vie engendrées
par les regroupements urbains. La société française de tradition rurale
admet sans trop de difficultés, en particulier au lendemain de la Seconde
Guerre mondiale, la filiation potentielle entre ville et progrès social, et
considère comme réactionnaire la dernière tentative sous le gouvernement de Vichy, de « retour à la terre ».

 
 
 La « ville » est alors affublée de valeurs positives, symboles d’ouverture, de confort, de loisirs, valeurs présentées comme antinomiques aux
modes de vie ruraux. Mais c’est aussi et surtout l’attrait d’un emploi
salarié, associé à des revenus stables permettant l’accès à de nouveaux
biens de consommation, dont l’acquisition d’un logement neuf, bénéficiant en particulier de sanitaires (summum de la distinction avec « la
campagne »), qui favoriseront le regroupement urbain.

 
 
 Sur le plan économique, ces années sont marquées par des taux
de croissance jamais atteints, un faible taux de chômage et une forte
augmentation du niveau de vie. La société de consommation paraît à
son apogée, le pouvoir d’achat se développe, les ménages s’équipent :

 
 
 
 Entre 1950 et 1968, le niveau de vie des familles françaises a été multiplié
par deux. C’est-à-dire qu’en termes réels, hors inflation, elles disposent d’un
pouvoir d’achat deux fois plus élevé, et qu’elles consomment en volume
approximativement deux fois plus. Cette progression est considérable,
d’autant plus qu’elle est inédite… De 1950 à 1960, la consommation a progressé en termes réels à un rythme annuel de 4,6 %. Sur une décennie ce
taux est le plus rapide qu’ait connu notre pays jusqu’alors… Au cours de
la décennie soixante, la tendance s’est maintenue, elle a même encore légèrement progressé pour atteindre le rythme annuel de 4,9 %. Ainsi de 1950
à 1968, la consommation a crû en moyenne deux fois plus vite qu’au cours
du siècle précédent. (Rochefort 1995)

 

 
 
 Mais cette euphorie économique ne suffit pas à masquer les craintes
d’une société qui commence à ne plus associer croissance et progrès.
Ces craintes s’appuient sur des transformations objectives des modes
de vie et sur l’accélération de l’intervention des sciences et techniques.
Le développement de la logique « production-consommation-production » nécessite l’exploitation grandissante des ressources naturelles,
et surtout produit des effets externes de nuisances qui conduisent la
population à reconsidérer les finalités de ce type de développement.
Une partie de la société cherche alors hors des territoires urbains et
industrialisés des lieux de ressourcement. Le début des années 1970
est ainsi marqué par une « redécouverte » des vertus de la campagne,
l’opposition rural/urbain fonctionne toujours, mais cette fois-ci c’est
le premier qui est paré de toutes les vertus au détriment du second.
Cette « réinvention » va donner lieu à un retournement idéologique :
« L’idée d’un décalage et, plus encore d’une spécificité est conservée,
la plupart des traits sur lesquels ils portent également, mais le tout
est affecté d’un signe positif qui se substitue aux signes négatifs des
années cinquante. Toute noirceur est bannie du tableau, l’heure est
résolument au vert. » (Jollivet 1978)

 
 
 L’espace rural, délaissé par le mode de développement industriel,
va devenir lieu de réinvestissement des utopies et parmi elles, celle du
mouvement de « retour à la nature » qui affectera pendant une décennie les campagnes françaises (Léger 1979). Que ce soit sous forme
de mouvement collectif ou d’actions individuelles, les porteurs de ce
nouveau regain pour l’espace rural projettent sur celui-ci des pratiques
qu’ils attribuent à l’ancienne société rurale, gage de refuges face à
un mode de développement contesté dans sa portée uniformisante.
L’« utopie rustique » (Mendras 1979) devient alors un nouveau modèle
de consommation des populations en recherche de « valeurs stables »
face à une société en plein bouleversement. L’opposition idéologique
entre le « naturel » et l’« industriel » sera une base essentielle de
ces nouvelles pratiques : « Récupérer les traces du passé non industriel
est une loi syncrétique : tout est prétexte pour s’approprier le passé dont
on croit être dépossédé par les conditions de la vie urbaine » (Martinon
1978). Pour désigner à la fois le mouvement porteur de ces pratiques et
représentations, mais aussi la transformation qui touche une fraction de
plus en plus importante de la société vers le milieu des années 1970, les
sociologues proposeront le concept de « néoruralisme » : « […] vivre à
la campagne, voyager, avoir le temps, posséder une maison avec un petit
jardin sont les rêves le plus souvent caressés. Tous ces souhaits tournent
autour de l’antiville, de l’antiproductivité. Le néoruralisme, c’est cela :
une pause, autre chose, au moment où ce qui vient à peine de passer
pour un acquis montre désormais sa face négative » (Eizner 1978).

 
 
 Le mouvement de « retour à la terre » initié à la fin des années 1960,
même s’il a pu apparaître comme une « utopie communautaire » inachevée (Lacroix 1981), a impulsé un réinvestissement de l’espace rural qui
s’appuie sur des transformations sociales profondes de sa composition
et de son organisation. La diminution de la part agricole de la population rurale est en partie compensée par l’investissement urbain des
communes rurales comme lieu résidentiel. L’abandon d’une agriculture
paysanne dans les zones non mécanisables au profit de son intensification et de sa concentration géographique transforme alors profondément
l’organisation sociale des villages (Duby et Wallon 1977).

 
 
 L’attrait des urbains pour la campagne demeure synonyme
aujourd’hui d’un choix de vie permettant de renouer avec une qualité
de vie opposée aux modes de vie urbains. Le développement de lotissements en zones rurales et périurbaines a renforcé le processus de retour
à la campagne, caractérisé par la recherche d’un mode de vie construit
en référence aux valeurs positives de la ruralité (Hervieu et Viard 1996).
Depuis les années 1990, les choix résidentiels des Français témoignent
de cet engouement (Laganier et Vienne 2009) : il se traduit par une
augmentation de l’accès à la maison individuelle en zones périurbaines
ou rurales (Bosvieux 2005). L’investissement urbain des espaces ruraux
s’est appuyé sur une dissociation entre ruralité et monde agricole, et
plus particulièrement sur un paradoxe, qui d’un côté renforce l’homogénéisation des modes d’exploitation agricole et de l’autre revendique
la diversité et les particularismes locaux. L’espace rural ne se confond
plus avec le monde agricole ; il est investi depuis les années 1970 de
nouvelles valeurs qui trouvent leur expression contemporaine dans la
« mise en patrimoine » des « restes » d’une culture et de pratiques
issues d’un monde paysan en train de disparaître. L’organisation de
fêtes collectives, la reprise d’anciennes techniques agricoles, la valorisation de produits locaux, la restauration du patrimoine bâti, pratiques
qualifiées de « relances », sont très majoritairement le fait des nouveaux
arrivants intéressant aussi ethnologues et folkloristes qui en font un
objet scientifique (Chevallier 1998).

 
 
 D’un point de vue institutionnel, la protection portera prioritairement
sur le bâti et la sauvegarde d’une architecture rurale en voie de disparition [1] . Elle sera reprise comme solution politique qui par le recours au
passé permet de répondre aux craintes présentes.

 
 
 
 Une nouvelle forme de passion du passé semble saisir les sociétés industrielles
de l’Occident. Tout devient patrimoine : l’architecture, les villes, les paysages,
les bâtiments industriels, le code génétique. Le thème suscite un consensus
superficiel mais assez large, car il flatte à bon compte diverses attitudes
nationalistes et régionalistes. Jouant sur une certaine sensibilité écologique,
il apparaît en tout cas comme un contrepoids raisonnable aux menaces et aux
incertitudes du futur. (Guillaume 1980)

 

 
 
 Le débat contemporain sur la patrimonialisation semble être planté :
comment ce processus de mise en scène et de conservation du passé
peut-il constituer le creuset d’un projet utopiste ?

 
 
 La construction du patrimoine rural revendiquée aujourd’hui comme
« projet de société » (Chevallier 2000) s’appuie sur une valorisation
mais surtout sur une transformation des caractéristiques agricoles
accordées au monde rural. « La patrimonialisation est le nom donné à
ce processus par lequel un collectif humain s’énonce comme tel par le
travail de mise en collection de ce qui, de son passé, est pour lui gage
d’avenir. » (Micoud 2004) La référence au monde agricole renvoie
essentiellement à sa capacité à entretenir une relation harmonieuse
dans la maîtrise de la nature qui prend une acuité nouvelle dans le
cadre d’un monde fini tel qu’il est apparu au regard de la critique
écologique. Le « dépaysement des campagnes » (Lizet 1991) est aussi
le révélateur d’un changement de rapport à l’utopie où la valorisation
de l’activité agricole prend un sens nouveau.

 
 
 
 
 Nous sommes passés en trente ans d’une culture multiséculaire de la conquête
de la maîtrise par la technique de la nature et de la mutation sociale à la
question du désir d’habiter ce monde fini. La diversité d’ici et maintenant est
devenue richesse. Car il n’y a plus rien « au-delà des collines ». Le patrimoine
devient un des éléments de cette diversité limitée, et du problème de la faire
vivre comme d’en favoriser la créativité. (Hervieu et Viard 2001)

 

 
 
 Avec « la fin des paysans » (Mendras [1967] 1984) et la déconstruction progressive de l’ancienne société rurale, de nouvelles pratiques vont
pouvoir s’exprimer sur un espace, vierge en apparence de tout conflit
social : la campagne peut être « réinventée » et repensée sur un mode
d’aménagement urbain qui s’appuie aussi sur des « transfuges » de la
société rurale :

 
 
 
 Si nous les appelons transfuges, c’est parce qu’elles [les pratiques marquées
par le nouveau regard que portent sur la campagne les héritiers urbains] désignent un espace où se rencontrent des désirs et des pratiques, des objets et
des biens qui sortent de la communauté villageoise mais en même temps qui
cherchent à y garder quelques attaches. C’est dans cet espace-là que s’investit
le désir de la ville sur la campagne. Elles sont donc transfuges parce qu’essentiellement ambiguës ; ni totalement intérieures au groupe local, ni totalement
extérieures… (Marié et Viard 1977)

 

 
 
 À la fin des années 1960 se développent de nouvelles revendications
liées à la « protection de la nature ». Contrairement à ce que cette désignation pourrait laisser entendre, la nature n’est pas alors à protéger
pour elle-même, mais en tant que support d’activités scientifiques pour
certains et de loisirs pour d’autres, dans les deux cas comme rempart
contre la société industrielle. La politique de protection d’espaces non
investis par l’industrie et l’urbanisation va devenir alors un des axes
prioritaires de l’action publique :

 
 
 
 Répondre aux aspirations de nature de la société urbaine, contribuer à
l’aménagement local, préserver des richesses qui deviennent rares […]. Les
modifications radicales du genre de vie d’une société en voie d’urbanisation
rapide, comme la société française de 1960, rendent indispensable le maintien des équilibres biologiques et du paysage largement conditionné par la
paysannerie elle-même ébranlée et touchée à mort par la modernisation des
campagnes. (Leynaud 1985)

 

 
 
 
 Les Parcs nationaux de la Vanoise et de Port-Cros sont créés en
1963. La différence avec leurs homologues suisses ou américains réside
dans le fait qu’ils sont aménagés et équipés par l’État selon des plans
élaborés par les institutions de gestion qui s’appliquent aussi bien à la
gestion des milieux qu’à celle des paysages. Des « chemins de découverte » sont balisés, une signalisation régulière indique la topographie
des lieux (direction, distance, altitude), des règlements de « bonne
conduite » sont affichés (pas de chien, ne cueillez pas les fleurs, ne
dérangez pas la faune…) qui s’organisent dans une nouvelle éthique :
« Respectez la nature. »

 
 
 En réalité les Parcs nationaux ne sont que très peu conçus pour les
loisirs, ils correspondent beaucoup plus à l’idée de réserve de nature qu’il
faut protéger de l’homme, en vue d’éventuelles observations scientifiques.
Ainsi la loi du 22 juillet 1960 [2]  dispose dans son article premier que :

 
 
 
 Le territoire de tout ou partie d’une ou de plusieurs communes peut être
classé par décret en Conseil d’État en « parc national » lorsque la conservation de la faune, de la flore, du sol, du sous-sol, de l’atmosphère, des eaux,
et, en général, d’un milieu naturel, présente un intérêt spécial et qu’il importe
de préserver ce milieu contre tout effet de dégradation naturelle et de la
soustraire à toute intervention artificielle susceptible d’en altérer l’aspect, la
composition et l’évolution.

 

 
 
 Ce sont principalement les Parcs naturels régionaux [3]  qui vont remplir
le rôle d’espace support de loisir, avec une législation et une réglementation moins contraignante. Pour ces derniers, l’accent est mis sur
l’intérêt particulier qu’ils présentent pour la détente, l’éducation, le repos
des hommes et le tourisme, en raison de la qualité de leur patrimoine
naturel et culturel [4] .

 
 
 Le réinvestissement symbolique des campagnes et du supposé mode
de vie de l’ancienne société rurale va se doubler d’une fréquentation
accrue de cet espace, comme espace de loisirs, par une population citadine. La fin des années 1970 est marquée par une demande amplifiée des
« gestionnaires de la nature » (forêts, parcs…) concernant la connaissance du public qui fréquente ces espaces. La demande formulée auprès
des sociologues est alors principalement de type études de marché,
sondages d’opinion. Il s’agit de renseigner les gestionnaires sur le profil
du public, sur ses aspirations, ses attitudes, ses goûts en matière de
paysage. L’objectif général de l’analyse n’est pas ici l’explication du
fait social mais la recherche d’éléments qui singularisent les groupes
sociaux tant sur le plan des représentations que des pratiques.

 
 
 Certains sociologues, en se référant à une démarche en terme de
distinction, au sens où Bourdieu l’entend (Bourdieu 1979), ont analysé
les pratiques de nature en liaison avec la construction de « classements
sociaux ». Ainsi, pour eux, « fréquenter la nature » avec de nouveaux
codes d’appréciation devient une attitude productrice de distinction
sociale. C’est dans ce sens que se construit l’analyse de Chamboredon
ou celle de Buhot.

 
 
 Jean-Claude Chamboredon s’intéresse d’une part au mouvement de
création d’espaces protégés, d’autre part à la définition de normes de
fréquentation. Il s’interroge sur le passage de la « campagne » à la
« nature ». Ce passage rend compte de la transformation des usages
sociaux de l’espace rural en cours depuis la seconde moitié du XIXe siècle.
La « nature » peut s’imposer lorsque l’espace rural perd « sa définition traditionnelle dictée par les exigences de l’utilisation agricole ».
Cet espace peut alors être perçu comme « lieu protégé des oppositions
sociales ». Avec cette nouvelle perception apparaissent de nouveaux
modes d’appropriation symbolique de l’espace qui se différencient des
formes dérivées des usages paysans. Fondée sur la définition de normes
de comportement, la fréquentation de la « nature protégée » peut se
prêter à l’expression de l’opposition des classes moyennes (pratique
ascétique) aux classes populaires (pratique de détente ou de curiosité
superficielle) : « Opposition de désintéressement de la fréquentation
à visée d’apprentissage culturel et scientifique au pragmatisme de la
fréquentation prédatrice, de la pratique ascétique (occasion d’exercice
d’un savoir ou d’un art d’observer) à la fréquentation de simple détente
ou de curiosité superficielle » (Chamboredon 1985).

 
 
 Denis Buhot centre quant à lui son analyse sur la définition de ces
classes moyennes, en abordant plus précisément la transformation de la
discipline ornithologique. Analysant l’origine sociale des adhérents des
associations ornithologiques, Denis Buhot met en évidence certaines
caractéristiques sociales : la détention d’un capital culturel partiellement
acquis par l’école, plutôt qu’un capital économique. De « gentleman’s
occupation » avant la Seconde Guerre mondiale, l’ornithologie des
années 1960 devient le lieu d’expression de nouvelles classes moyennes :
« Devant à l’école à la fois ce qu’ils sont et ce qu’ils n’ont pas pu être,
nouveaux instituteurs ayant fréquenté les classes préparatoires, agents
de la protection de la nature licenciés en biologie, médecins n’ayant pu
décrocher l’internat peuvent être portés à se servir de leur poste comme
d’une tribune et à profiter de l’école pour dispenser une école parallèle,
voire une contre-école qui s’alimente souvent d’écologie plus ou moins
vulgarisée » (Buhot 1985).

 
 
 Pour ces auteurs, c’est la manière de consommer, plus que le bien
consommé, qui est productrice de classement. Le culte de la nature,
la pratique de la chasse bourgeoise par exemple, est un mode d’usage
de la campagne qui s’oppose au mode vulgaire (Fabiani 1982). Élevée
au rang d’œuvre d’art, la communion avec la nature est le privilège
de ceux qui ont les moyens symboliques de « goûter le paysage » un
peu comme on déguste un bon vin. L’appropriation symbolique de la
nature implique de fait la maîtrise d’une culture. C’est aussi à ce type
de conclusions qu’en arrive Bernard Kalaora, à la suite de travaux sur
la fréquentation de la forêt de Fontainebleau (Kalaora 1981). Il ajoute
en outre que la distinction entre les différentes couches sociales est
confortée par les infrastructures, les équipements qui sont le reflet de
la stratification de la société.

 
 
 De même, Bernard Picon (1978), prenant comme terrain d’études
la Camargue, montre que cet espace avant d’être déclaré protégé était
le lieu de loisirs des couches populaires arlésiennes et des communes
avoisinantes, à forte population ouvrière. Le classement de cet espace
en Parc naturel régional en 1970 conduisit progressivement les couches
populaires à délaisser ces lieux au profit de couches moyennes urbaines.
On ne « fréquente » pas un espace protégé comme on va à la plage.
Progressivement, et dans une « révolution silencieuse », seront remises
en question les représentations du rapport de l’homme à la nature qui
présidaient aux anciennes pratiques de détente, de prédation ou d’exploitation des ressources naturelles.

 
 
 Les nouvelles pratiques de fréquentation de l’espace rural vont
aussi être objet d’analyse en termes de conflits : conflits d’intérêts,
conflits de savoirs, conflits de représentations. Des travaux sociologiques mais aussi géographiques montrent les enjeux qui organisent
le réinvestissement des communes rurales : prise de pouvoir politique,
investissement touristique, remise en cause des pratiques issues de
l’usage paysan, en particulier la chasse. « Le stéréotype du chasseur “viandard”, héritier du paysan prédateur, prolongeant la vieille
condamnation seigneuriale, a abondamment servi à stigmatiser les
formes populaires de la pratique et a tenté d’en éliminer l’extension :
la chasse populaire est dangereuse parce qu’insoucieuse des équilibres
naturels et des règles du jeu. » (Fabiani 1982)

 
 
 La chasse, le rapport à l’animal sont des lieux essentiels où vont se
confronter, voire s’affronter physiquement, les défenseurs des anciennes
pratiques rurales et ceux qui se réclament d’une défense de la nature.
Le statut de certains animaux évolue en passant du qualificatif de
« nuisible » à celui d’« espèces à protéger » (Vourc’h et Pelosse 1985).
« Le nuisible qu’il convient de faire disparaître ne l’est qu’en tant qu’il
porte avec lui ce sauvage dérangeant. Alors pourra être mis en place
un nouveau sauvage : le sauvage comme signe du vraiment naturel. »
(Micoud 1993) Les pratiques de gestion de la faune sauvage, par la
réintroduction d’animaux jusque-là considérés comme nuisibles, et les
conflits auxquels elles ont donné lieu (Mauz 2005), indiquent la prédominance actuelle d’une représentation de la nature comme « sauvagement artificiel » (Larrère 1994a). La prégnance d’une qualification
environnementale des animaux réactualise les conflits de représentations et de pratiques de nature : « L’animal protégé, associé ou identifié
à ses défenseurs citadins, devient alors le symbole d’une domination
extérieure subie par des sociétés rurales qui cherchent à s’en défendre. »
(Manceron et Roué 2009)

 
 
 L’émergence d’une liste « Chasse, pêche, nature et traditions » aux
élections européennes de 1989, et surtout ses résultats (plus de 5 %
des voix dans 30 départements en 1989, score qui s’est maintenu aux
élections européennes de 1999 avec 7 % des suffrages au niveau national et 5 % en 2009 sur une liste d’alliance avec le Mouvement pour la
France) révèlent la forte prégnance de l’ancienne culture rurale, que
ce soit dans ses pratiques ou ses représentations du rapport homme/
nature : « Hommes et femmes de la Terre et de l’Eau, la Nature est
notre Culture… Depuis vingt ans et dans l’indifférence des décideurs,
l’Europe de l’Environnement se construit exclusivement sur un modèle
anglo-saxon qui fait fi des diversités régionales, des cultures et traditions des premiers utilisateurs de la nature que sont les 22 millions de
pêcheurs et chasseurs européens [5] . » Mais ces conflits ne vont pas se
manifester sur le seul espace rural, et c’est en ce sens qu’ils participent
d’un changement social qui va au-delà d’une nouvelle légitimité des
rapports homme/nature.

 
 
 
 Les condamnations de la ville et de l’urbain, synonyme d’industrialisation et de déshumanisation, sont reprises au plus haut niveau
de l’État et annoncent les prémisses d’une institutionnalisation de ces
formes de contestation :

 
 
 
 Il est frappant de constater qu’au moment où s’accumulent et se diffusent de
plus en plus les biens dits de consommation, ce sont les biens élémentaires les
plus nécessaires à la vie, comme l’air ou l’eau qui commencent à faire défaut…
C’est en grande partie la conséquence d’un développement urbain qui a atteint
des proportions alarmantes et préoccupe tous les responsables… La « ville »,
symbole et centre de toute civilisation humaine, est-elle en train de se détruire
elle-même et de sécréter une nouvelle barbarie ? Question étrange, mais qu’on
ne peut s’empêcher de poser, que vous vous posez avec une inquiétude que
nous comprenons bien, nous autres Européens dont l’histoire a consisté à faire
reculer au profit de la cité l’antique forêt hercynienne et qui, aujourd’hui,
devons nous préoccuper de rendre sa place à la forêt. (Collectif 1970)

 

 
 
 Cet extrait de l’allocution du président de la République Georges
Pompidou, lors de son voyage à Chicago fait écho aux questionnements
de la société française à la fin des années 1970, alors que les « trente
glorieuses » (Fourastié 1979) sont sur le point de s’achever.

 
 

 
 La construction d’une contestation environnementale

 
 La remise en cause des effets externes de la production

 Ces questionnements s’appuient sur des transformations objectives des
modes de vie et sur l’accélération de l’intervention des sciences et techniques sur les rapports sociaux. Le développement industriel nécessite
l’exploitation grandissante des ressources naturelles, et surtout produit
des effets externes de nuisances qui conduisent la population à reconsidérer les finalités de ce type de développement : « Progressivement a
été battue en brèche la croyance initiale dans les bienfaits du progrès
technique. Au-delà des systèmes politiques et des idéologies, la question
est bien celle du sens de toutes ces mutations au nom desquelles sont
sacrifiées tant de vies de travail. » (CFDT 1977)

 Le travail se parcellise, se morcelle. Cette division des tâches poussée à l’extrême aboutit à « des unités de travail si réduites qu’elles ne
correspondent plus aux tendances psychologiques de beaucoup d’êtres
humains, à leur tension latente vers des difficultés, à leur besoin de
dominer leur tâche, donc de lutter, dans une certaine mesure avec elle »
(Friedman 1956).

 
 
 Cette parcellisation ne touche pas seulement le secteur de l’industrie
mais également « le monde des employés de bureau », dont l’organisation fortement bureaucratisée « s’accompagne naturellement de
l’existence d’un fossé entre dirigeants et exécutants, d’un style rigide
de relations entre groupes humains, d’un modèle contraignant de jeu
fondé sur la défense et la protection… » (Crozier 1970). Les employés,
confinés à des tâches d’exécution, se désintéressent des objectifs de
l’organisation et manifestent un comportement apathique ou de désapprobation (id. 1963). Cette nouvelle organisation du travail qui laisse
peu d’initiatives aux salariés a un impact non négligeable sur le développement associatif qui est une des marques importantes de réaction
des individus face à leurs nouvelles conditions de vie. Au malaise
provoqué par l’excès de taylorisation s’ajoute (ou peut-être en est-elle
aussi une conséquence) une revendication ancienne qui prend un
nouvel essor dans les années 1970 : la prise en compte des pollutions
sur la santé des travailleurs.

 
 
 C’est d’abord au sein de l’entreprise que naît une contestation des
effets néfastes du processus de production, que ce soit sur les dangers
de certaines émanations ou matériaux pour la santé des ouvriers ou la
recherche de plus de sécurité dans les conditions de travail. Ces revendications vont passer par l’intermédiaire des « comités d’hygiène et
sécurité », créés en France par un décret de 1947, mais aussi et surtout
par les organisations syndicales : « Il faut attendre les années 1970-1974
pour que les organisations ouvrières s’emparent de la question en tant
que telle, tout à la fois par de multiples conflits éclatant à ce propos, et
par des analyses plus globales… » (Duclos 1980)

 
 
 Mais les syndicats ouvriers, fortement marqués par une approche
marxiste des rapports de production, restent postés sur des revendications liées aux conditions de travail, à la lutte interne entre ouvriers et
patronat (ou travail et capital), estimant que les effets externes de ce
rapport seront réglés lorsque les contradictions inhérentes au mode de
production capitaliste prendront fin. Leurs actions vont donc s’appuyer
avant tout sur une contestation de l’organisation de la production qui
ne...
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